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RAPPORT AU CONSEIL DE LA METROPOLE 

 

Transports, Déplacements et Accessibilité  

� Séance du 17 Mai 2018 

7036 

  

� Approbation de l'avenant n° 8 au contrat de concession relatif à la réalisation 
et l'exploitation du parking Estienne d'Orves à Marseille – QPark France.  

  

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 

Depuis le 1er janvier 2018 la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce la compétence 
concernant la réalisation et la gestion des aires et parcs de stationnement 

Par délibération DTUP 02/749/DSC du 16 décembre 2002 de la Ville de Marseille et FAG 
13/356/CC du 20 décembre 2002 de la Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole, 
le contrat de concession n°87/042 du 23 février 1987 concernant le parc de stationnement 
Estienne d’Orves a été transféré à la Communauté urbaine Marseille Provence Métropole 
aux droits de laquelle la Métropole Aix-Marseille-Provence s’est substituée depuis le 1er 
janvier 2016.  

La société Gagneraud Père et Fils, délégataire de ce parking souterrain depuis le 23 février 
1987 pour une durée de trente ans, a transféré le contrat de concession n° 87/042 à la 
Société par Actions Simplifiées Massilia Park par avenant n°5 du 9 octobre 2009.  
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Le 17 juin 2016, la Société Massilia Park a cédé l’intégralité de son capital social à la Société 
QPark France au sein de laquelle elle a été fusionnée le 31 décembre 2016, après accord de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence.  

Ce contrat de concession s’achèvera le 22 août 2018. Par délibération TRA 016-1804/17/CM 
du 30 mars 2017, la Métropole Aix-Marseille-Provence a approuvé le principe de délégation 
de service public pour l’exploitation du parking Estienne d’Orves dans le cadre d’un contrat 
d’affermage d’une durée de 7 ans, afin de poursuivre cette activité concédée.  

Avant la remise des offres, cette procédure a donné lieu à de nombreuses questions de la 
part des candidats. Aussi et afin de permettre à la collectivité de conduire les analyses des 
offres et les négociations avec l’ensemble des candidats dans un délai raisonnable, il 
apparaît nécessaire de prolonger de 6 mois le contrat de concession actuel, par voie 
d’avenant.  

Le parking Estienne d’Orves génère un chiffre d’affaires d’environ 2,9 millions d’euros hors 
taxes alors que le montant de la redevance annuelle reversée à la collectivité reste modeste 
et s’élève à environ 12 000 euros par an. De plus la requalification du centre-ville, devant 
intervenir dans les prochains mois, risque d’entrainer la suppression de places de 
stationnement sur voirie au profit des résidents le Parking Estienne d’Orves pouvant leur offrir 
une solution de substitution. 

 

Aussi, après négociations engagées avec le concessionnaire, la Métropole a obtenu le 
versement d’une redevance variable à hauteur de 90 000 € HT par mois d’activité 
complémentaire, soit une redevance complémentaire évaluée à 540 000 €HT pour 6 mois 
ainsi que  la mise en place d’un abonnement « résident » dont le tarif est fixé à 900 €TTC par 
an, qui sera commercialisé dès le 1er septembre 2018. 

 

L’ensemble de ces évolutions contractuelles a été repris au sein du présent avenant. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale 

et d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

république. 
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• Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la Métropole d’Aix-
Marseille- Provence ; 

• L’avenant n°1 du 22 juillet 1991 à la convention de concession n°87/042 passée entre 
la ville de Marseille et la Société Gagneraud Père et Fils relatif au financement du 
parking, à la révision de la grille tarifaire, au réexamen des conditions financières et 
jalonnement dynamique ; 

• L’avenant n°2 du 25 janvier 1993 à la convention de concession n°87/042 passée 
entre la ville de Marseille et la Société Gagneraud Père et Fils relatif au calcul de la 
redevance due par le concessionnaire et à la révision de la grille tarifaire ; 

• L’avenant n°3 du 27 octobre 1997 à la convention de concession n°87/042 passée 
entre la ville de Marseille et la Société Gagneraud Père et Fils relatif au 
fonctionnement du parking, à la tarification et à la révision du calcul de la redevance 
due par le concessionnaire ; 

• L’avenant n°4 du 20 mars 2001 au contrat de concession n°87/042 passée entre la 
Communauté Urbaine Marseille Provence Métropole et la Société Gagneraud Père et 
Fils relatif à la réalisation d’une trémie supplémentaire, l’évolution de la grille tarifaire, 
la prolongation conditionnée de la durée du contrat d’un an et demi ; 

• L’avenant n°5 du 9 octobre 2009 au contrat de concession n°87/042 transférant le di 
contrat de la Société Gagneraud Père et Fils à la Société par Actions Simplifiées 
Massilia Park ; 

• La délibération DTM 008-1032/15/CC du 22 mai 2015 concernant la mise en œuvre de 
la tarification au quart d’heure au sein des parkings communautaires gérés en 
délégation de service public, sous forme d’affermage ou de concession.  

• La délibération du Conseil Communautaire DTM 010-1153/15/CC du 3 juillet 2015 
approuvant l’avenant n°6 au contrat de concession concernant l’exploitation du parking 
Estienne d’Orves à Marseille  par la Société Massilia Park ; 

• Le courrier du 17 juin 2016 émanant de la société Massilia Park notifiant la cession de 
l’intégralité du capital social de la Société Massilia Park à la société QPark-France à 
compter du 17 juin 2016 ; 

• La délibération TRA 016-1804/17/CM du 30 mars 2017, approuvant l’avenant n° 7 au 
contrat de concession concernant l’exploitation du parking Estienne d’Orves ; 

• L’avis de la Commission de délégation de service public du 13 avril 2018 
• La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire de Marseille-Provence du 15 mai 2018. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

• Que le contrat de concession n° 87/042 du 23 février 1987 dont la gestion et 
l’exploitation sont confiées à la Société QPark France arrivera à échéance le 22 août 
2018 ; 
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• Que le 30 mars 2017, la Métropole Aix-Marseille-Provence a approuvé le principe 
d’une délégation de service public pour la gestion de cet équipement, à l’issue du 
contrat de concession actuel, dans le cadre d’un affermage pour une durée de 7 ans ; 

• Qu’il s’avère nécessaire pour la collectivité de disposer d’un délai supplémentaire 
pour analyser l’ensemble des offres reçues et conduire les négociations avec les 
différents candidats, dans un délai raisonnable ; 

• Qu’en contre partie de ce prolongement contractuel, le concessionnaire versera une 
redevance variable à hauteur  de 90 000 €HT par mois d’activité complémentaire, soit 
540 000 €HT pour la durée de prolongation de 6 mois ; 

• Que compte tenu de l’opération de requalification du centre- ville il s’avère nécessaire 
de proposer un abonnement annuel aux résidents à un tarif fixé à 900 € TTC par an 
dès le mois de septembre 2018.  

• Que le concessionnaire accepte de mettre en vente ce produit tarifaire à compter de 
cette date.  

 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé l’avenant n° 8 ci-annexé concernant la prolongation pour une durée de 6 mois, 
du contrat de concession n° 87/042 du 23 février 1987, relatif à la gestion et l’exploitation du 
parking Estienne d’Orves sis à Marseille, concédé à la Société Q-Park France.  

 

Article 2  : 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant, est 
autorisé à signer cet avenant et tout document nécessaire à sa mise en œuvre.  

Article 3  : 

Les recettes seront constatées sur l’Etat Spécial du territoire de Marseille 2019 du budget 
principal de la Métropole Aix-Marseille-Provence : Sous politique C350 – Nature 757– 
Chapitre 75– Fonction 518 

 

 
 Pour enrôlement, 

Le Vice-Président Délégué 
Mobilité, Déplacements et Transports 
  
 Jean-Pierre SERRUS 
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